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        Chers adhérents et sympathisants du Collectif Citoyen. 

        En ces mois d’automne, les feuilles d’impôt commencent à tomber…

             [image: image1.jpg]



Le Tri sélectif, une pompe à finances  ou une chance pour le futur ? 

 Nous vous rappelons les actions récentes menées en ce domaine par le Collectif Citoyen et quelques axes de réflexion :

- Baisse de la TEOM : pour un appartement ou une maison dont la “base” est de 2000, le gain sur le Tri représente 30 euros 

- Le Collectif propose des visites de Centres de Tri 

- Le Collectif négocie l’implantation de conteneurs, décorés par un peintre Touquettois, pour récupérer les bouchons et offrir des fauteuils aux handicapés dans le besoin. 

- Veiller à réduire les dépenses tout en triant mieux et exiger une gestion exemplaire et des méthodes de calcul claires

- Examiner ou réexaminer les conditions du ramassage et ses modalités.

Pour information, voici quelques pages choisies concernant les différentes taxes locales, en espérant qu'elles vous aideront à mieux comprendre ces feuilles qui tombent. Savez-vous que vous pouvez être atteints par le PEBIE (Prélèvement d'Etat sur Base d'Imposition Elevée), surtaxe de 1,7%  lorsque, pour la taxe d'habitation, la base nette d'imposition de votre résidence secondaire dépasse 4573 € (30.000F) ? Ce seuil a été institué en 1990 et n' a pas bougé depuis ! 

               I - La TEOM : Taxe d'Enlèvement sur les Ordures Ménagères
                                     (source Ministère de l'Economie et des Finances)

Qui la paye ?

C'est le propriétaire d'un bien immobilier bâti. La TEOM est payée sur toute propriété soumise à la taxe foncière bâtie. Le contribuable est donc le propriétaire. Mais il peut aussi s'agir de l'usufruitier du bien. Si le bien imposé à la TEOM est loué, le propriétaire peut en récupérer le montant dans les  charges locatives. Elle apparaît sur l'avis de taxe foncière. Lors du paiement, elle est incluse dans le montant global à payer avant le 15 octobre de chaque année. Les bases sont celles de la taxe foncière bâtie. La TEOM est établie sur la moitié de la valeur locative cadastrale du bien imposé.

Qui est exonéré ?

Il existe deux types d'exonérations

  * les exonérations permanentes

  - si une propriété est exonérée de la TFB

  - si cette propriété et ses dépendances forment un établissement industriel

  - si le local est situé dans une zone où le service n'est pas assuré.

Attention ! La TEOM est due si le bien est exonéré provisoirement de taxe foncière bâtie. 

Exemple : l'exonération de deux ans pour toute construction neuve.

  * les exonérations facultatives

D'une part, elles doivent être prévues dans le CGI. D'autre part, le conseil municipal ou l'assemblée de l'EPCI peuvent décider de certaines exonérations totales ou partielles prévues par le CGI. La délibération doit intervenir avant le 15 octobre  pour que le ou les exonérations prévues soient appliquées dès l'année n+1. Cette délibération doit être prise chaque année.

Qui la perçoit ?

L'Etat est collecteur et la collectivité est bénéficiaire. La TEOM est collectée par l'Etat avec la TFB. Elle est donc encaissée en fin d'année (paiement au 15 octobre) auprès du Trésor Public.

De son côté, votre collectivité a besoin de ressources dès le début de l'année pour faire fonctionner le service des ordures ménagères. Elle bénéficie donc d'avances mensuelles de l'Etat. Leur montant est fixe, à raison d'1/12ème du produit voté par votre collectivité. Elles sont versées tous les 25 du mois.

Qui en bénéficie ?

Trois collectivités peuvent bénéficier de la TEOM

  - une commune

· un établissement intercommunal à fiscalité propre : communauté de communes,     

      communauté d'agglomération, communauté urbaine)

  - un syndicat mixte ou de communes

La TEOM est fixée par la collectivité et les services fiscaux. Le taux et le produit ne sont pas fixés par le même acteur. Votre collectivité décide du montant de la recette attendue pour l'année. Elle le transmet avant le 31 mars de l'année aux services fiscaux. Dès réception du produit, le Centre Départemental d'Assiette (CDA) calcule alors le taux (produit notifié /total des bases de la collectivité).

A noter:il peut y avoir plusieurs taux sur une même collectivité. Ils reflètent alors les différences de service rendu.

Le CDA informe donc votre collectivité des taux. Celle-ci peut alors soit confirmer soit corriger les données.          

            II - TEOM, REOM et RS… : Trois méthodes pour une collecte  

           (source Association carrefour des collectivités territoriales et des professionnels)

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères, Redevance d'enlèvement des ordures ménagères et Redevance spéciale constituent pour les collectivités locales trois moyens pour financer un service public : celui de l'élimination des déchets managers.

Sylviane Oberlé, responsable du secteur déchets chez Amorce nous en livre le mode d'emploi et nous aide à y voir plus clair…(07/05/2002)
 TEOM : Taxation et utilisation du service sont indépendants

La taxe d'enlèvement des ordures ménagères, TEOM, est une taxe instituée par la collectivité qui assure effectivement la collecte. C'est une taxe additionnelle à l'impôt foncier sur les propriétés bâties ; elle est donc levée à partir du même rôle (articles 1520 à 1526 du Code général des impôts). Les assujettis à la taxe sont les propriétaires. Ils ont le droit de la répercuter sur les charges de leurs locataires.

L'instance délibérante de la collectivité détermine le produit annuel de la taxe ; ce dernier ne doit pas obligatoirement correspondre au total des dépenses du service (si le montant levé est inférieur aux besoins du service, le budget général complètera les sommes nécessaires. Il n'est pas illégal que le produit de la taxe soit supérieur au total des dépenses, mais les Préfets ne sont guère favorables à ce type de situation).

L'Etat ajoute au montant voté par la collectivité des frais de perception et non-valeur (8%) et il répartit la somme entre les contribuables, en fonction de la valeur locative des propriétés bâties (assiette de la taxe foncière sur les propriétés bâties). Le recouvrement par l'Etat, avec les impôts locaux, permet d'assurer, à la collectivité, le versement de l'intégralité de la recette inscrite à son budget, quel que soit le niveau de recouvrement.

La collectivité peut définir des zones géographiques de perception en fonction de la fréquence et du type de collecte (porte à porte ou point de regroupement, en sac ou en bac, par exemple).

Dans chaque zone ainsi définie, la collectivité précise le pourcentage de la taxe qui sera levée. Les services de l'Etat calculeront alors un taux d'imposition adapté à l'importance du service offert. Cette disposition peut-être particulièrement utile pour les groupements de communes qui organisent des services différents (notamment en terme de fréquence) dans les centres urbains et dans des secteurs moins densément peuplés.

La taxe est indépendante de la façon dont le service est utilisé par les administrés.  La jurisprudence est constante sur ce point : le service rendu est compris au sens collectif et non au sens individuel.

De nombreux bâtiments ne sont pas soumis à la TEOM pour l'une des raisons suivantes :

 Ils ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties (par exemple : les propriétés de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics.

 Ils sont exonérés de TEOM de droit (les locaux loués par l'Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics, les usines et les immeubles situés dans une zone non desservie par le service de collecte)

 Ils sont exonérés de TEOM à la demande de la collectivité (locaux soumis à la redevance spéciale pour les déchets non ménagers par exemple)

REOM : Tout producteur de déchets est redevable

Comme la TEOM, la Redevance d'enlèvement des ordures ménagères (REOM) est instituée par la collectivité qui assure effectivement la collecte des OM. Elle est payée par tout producteur de déchets qui remet ses déchets à la collectivité, qu'il s'agisse d'un ménage, d'une administration, d'un commerce ou d'une entreprise (article 2333-76 du Code général des collectivités territoriales).

La collectivité fixe par délibération l'assiette, le tarif, les modalités de facturation et de recouvrement. Le produit de la redevance doit équilibrer exactement les charges du service (collecte et traitement), parmi lesquelles il faut compter non seulement les annuités des emprunts mais également l'amortissement technique des investissements. Il est également nécessaire d'inclure dans les charges du service les frais de gestion (personnel chargé de la facturation, dépenses de contentieux, provisions pour non- recouvrement des créances. C'est pourquoi la collectivité doit mettre en place un budget annexe.

La redevance est recouvrée directement par les services de la collectivité. Celle-ci doit donc dégager les moyens humains et matériels pour créer et mettre à jour le fichier des assujettis, établir les factures et recouvrer les sommes correspondantes (avec les aléas et contestations que cela comporte). L'institution de la redevance entraîne donc un coût pour la collectivité qu'il faut bien prévoir et comparer aux 8% de frais payés à l'Etat dans le cas de la TEOM. Le contentieux relève des tribunaux judiciaires (sauf si le plaignant conteste la validité de la délibération instituant la redevance et sa tarification).

Elle doit être calculée en fonction du service rendu. Pour évaluer l'importance de celui-ci, la collectivité a le choix entre des critères divers :

 La quantité de déchets présentés à la collecte (volume du bac mis à disposition ou poids des déchets collectés)

 La nature des déchets (tarifs différents suivant les flux, collecte sélective ou collecte des déchets résiduels

 La fréquence de la collecte (tous les 15 jours ou tous les jours)

 La présentation des déchets (porte à porte ou point de regroupement, bac ou sac, service complet ou bacs sortis par les habitants)

 La fourniture du récipient (par la collectivité ou à la charge des occupants du logement)

Une dizaine de collectivités françaises ont tenté de mettre en place une redevance liée aux quantités collectées. Quatre types de critères ont été employés : la taille du bac, le sac payant, le volume et le poids.

 La taille du bac est un critère simple, permettant d'utiliser le fichier des dotations en bacs. Cette méthode ne permet d'estimer le service rendu que si les ménages peuvent demander une autre taille de bac, en fonction de leurs besoins.

 Le sac payant consiste à demander aux habitants d'acheter les sacs de collecte utilisés par la collectivité. Le prix des sacs correspond au coût du service. C'est un système simple dont les coûts sont réduits.

 Le volume est estimé en fonction de la taille du bac mis à disposition et du nombre de levées. Les habitants peuvent adapter la collecte à leurs besoins en présentant ou non le bac.

 La tarification au poids collecté nécessite des investissements importants : identification des bacs et pesée embarquée. C'est un système qui est généralement bien accepté par les habitants.

Budget général : deux cas de figure

La commune peut faire appel au budget général dans deux contextes :

- elle a institué la TEOM mais le produit de celle-ci ne suffit pas à financer le service

- elle ne souhaite pas mettre en place un financement spécifique au service d'élimination des déchets ; ce dernier est donc financé comme les autres services publics gérés par la commune.

Les dépenses de collecte et de traitement sont alors couverts grâce au produit des quatre impôts locaux directs :

 La taxe d'habitation

 La taxe professionnelle

 La taxe foncière sur les propriétés non bâties

 La taxe foncière sur les propriétés bâties

La commune décide du taux de ces taxes, dans les limites qui lui sont imposées par la législation  (notamment plafonnement des taux par rapport aux taux moyens constatés l'année précédente au niveau national et liaison entre les augmentations des taux des différentes taxes). Dans ce cadre, elle peut néanmoins décider de faire porter la charge du service des ordures ménagères davantage sur les ménages (taxe d'habitation et taxe foncière sur les propriétés bâties), sur les entreprises (taxe professionnelle) ou répartir équitablement la charge sur tous les contribuables locaux. Toutefois, il faut rappeler que ces choix en matière de fiscalité locale concernent tous les services publics à la charge de la commune et pas seulement le service des déchets.

Redevance spéciale : uniquement pour les non ménagers

La RS est associée à la TEOM ou au financement par le budget général. Elle est incompatible avec la REOM. Elle est payée par toute entreprise ou administration, localisée dans le périmètre de la collectivité et dont les déchets sont éliminés dans le cadre du service public. L'institution de cette redevance est obligatoire depuis le 1/1/93 (loi du 13 juillet 1992). Elle doit être instituée par les collectivités qui assurent la collecte et le traitement de déchets non ménagers (des entreprises ou des administrations) "qui au regard de leurs caractéristiques et aux quantités produites, peuvent être collectés et traités sans sujétions techniques particulières" (CGCT, art. 2224-13).

TEOM et RS forment un ensemble couvrant les dépenses d'un service public à caractère administratif (SPA) et alimentent le budget général de la collectivité : cette logique fiscale conduit à l'impossibilité de la perception de la redevance par une entreprise prestataire, mais cette interprétation stricte est l'objet d'une controverse juridique, non éclaircie à ce jour. Cette même logique fiscale (SPA) implique qu'il n'est pas obligatoire d'avoir un budget annexe et qu'il n'y a pas besoin d'une régie de recettes pour percevoir la redevance spéciale.

La redevance spéciale sur les déchets non ménagers oblige la collectivité à tenir un fichier des assujettis et à le mettre à jour régulièrement. Les principales difficultés proviennent :

 De la relation avec les fichiers des services fiscaux et du cadastre, si la commune demande que les assujettis à la redevance spéciale soient exonérés de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères

 Des créations et des disparitions d'entreprises

 Des risques d'impayés

Elle doit être calculée en fonction du service rendu et, notamment de la quantité des déchets collectés et traités. La formule de calcul doit contenir tous les éléments du service :

 Les conditions de précollecte (bacs loués ou fournis par l'usager, par exemple)

 Les conditions de collecte (fréquence, collecte sélective ou collecte spécifique, par exemple)

 Les conditions de traitement (différentiées, s'il y a plusieurs traitements)

 Les frais de gestion (personnel, matériel, gestion de la facturation, impayés et contentieux)

La formule ne doit cependant pas être compliquée. Dans les cas simples, le coût peut être ramené au volume du conteneur et au volume collecté. Cette notion de service rendu nécessite, pour la collectivité qui assure le service en régie, de connaître précisément les coûts unitaires des éléments constitutifs du service. La redevance peut être calculée forfaitairement pour les petites quantités de déchets. La notion de " petites quantités " est définie par la collectivité.

                     III - Exemple d'application de la redevance d'enlèvement (REOM)
CCSM : Communauté de Communes de Seille & Mauchère – 

23, route de Pont-à-Mousson - 54610 Nomeny - tél : 03 83 31 91 60 - fax : 03 83 31 91 61

17 communes, 6000 habitants, 144 km2.

Redevance ordures ménagères 2003 : 3ème année consécutive sans augmentation !

                                              Nombre de personnes/ foyer              Montant

MÉNAGES                                             1                                      83,54 euros

                                                                 2                                    114,49 euros

                                                                 3                                    145,44 euros

                                                                 4                                    176,39 euros

                                                                 5                                    207,34 euros

RÉSIDENCES

SECONDAIRES                                                                            50,92 euros

ENTREPRISES                          Nombre de salariés                      Montant

ET AGRICULTEURS                        

                                                                  1                                     22,71 euros

                                                                  2                                     45,42 euros

                                                                  3                                     68,13 euros 

Exemple à méditer !

                      IV -  Les taxes lièes à la propriété ou à l'occupation
                                   (source : portail immobillier Aparapar.com)

Tout occupant d'un logement, qu'il soit propriétaire ou locataire est soumis au paiement d'impôts locaux. Ceux-ci sont établis de la même manière : pour la résidence principale comme pour la résidence secondaire. Ces impôts locaux sont au nombre de cinq :

la taxe d'habitation

la taxe foncière sur les propriétés bâties,

la taxe d'enlèvement des ordures ménagères,

la taxe de balayage,

la taxe régionale ou la taxe spéciale d'équipement.

1) La taxe d'habitation          

(a) Champ d'application

La taxe d'habitation est due par tout occupant d'un logement quel que soit son statut : propriétaire, locataire à titre onéreux ou gracieux ou usufruitier. Toutefois, les bénéficiaires du RMI sont exonérés d'office du paiement de cette taxe. C'est l'occupant au premier janvier de l'année d'imposition qui est redevable de cette taxe. Si le locataire n'est pas connu de l'administration, le propriétaire sera redevable - par défaut - de la taxe.

En cas de changement de locataire, le propriétaire devra donc prendre quelques mesures afin de ne pas acquitter la taxe lui-même, et notamment demander à son locataire de lui fournir la preuve que la taxe d'habitation a bien été payée.

En cas de déménagement du locataire " à la cloche de bois ", le propriétaire devra en informer les services fiscaux dans les trois mois qui suivent la date du départ.

(b) Mode d'établissement de la taxe

La taxe d'habitation est calculée à partir de la valeur locative brute du logement. L'établissement de cette valeur est complexe, en simplifiant à outrance, disons qu'elle passe par différentes phases :

 classement des logements en huit catégories par les commissions départementales,

 choix par les communes dans chacune de ces catégories de deux logements de références : un   

 appartement et une maison,

 fixation pour ces locaux de la valeur locative

Dans les faits la valeur locative brute retenue n'a aucun rapport avec le montant du loyer réellement perçu ou que le propriétaire pourrait obtenir s'il mettait son logement en location. En effet, l'estimation de base a été établie en 1970, et elle a donné lieu depuis lors à des revalorisations forfaitaires annuelles n'ayant que très peu de rapport avec les évolutions des loyers.

(c) La réforme du calcul de la taxe d'habitation

Suppression de la part régionale de la taxe d'habitation

La part de la taxe d'habitation perçue au profit des régions et de la collectivité territoriale de Corse ainsi que la part de la taxe spéciale d'équipement de la région d'Ile de France additionnelle à la taxe d'habitation sont supprimées. Cette suppression ne prendra effet juridiquement qu'en 2001. Toutefois, un dispositif d'effet équivalent pour les contribuables est prévu pour l'année 2000. Ainsi, les redevables bénéficieront, pour les impositions établies au titre de 2000, d'un dégrèvement d'office de cette part.

Refonte des mécanismes de dégrèvement

Les mesures actuelles d'exonération ou de dégrèvement total de la taxe d'habitation afférente à l'habitation principale sont intégralement maintenues; seuls les mécanismes d'allègement partiel sont supprimés et remplacés par un dispositif unique de plafonnement de la taxe en fonction du revenu. Ce nouveau dispositif s'applique pour les impositions établies à compter de 2000. Il permet aux contribuables modestes, autres que ceux totalement exonérés par les mécanismes actuels, de bénéficier d'un dégrèvement d'office total ou partiel de la taxe d'habitation afférente à leur habitation principale.

Contribuables concernés par le plafonnement

Ceux dont le montant du revenu net imposable de l'année précédente n'excède pas la limite fixée, en fonction de leur situation de famille (CGI : article 1417-II modifié). 

Lorsque la taxe d'habitation est établie au nom d'une ou plusieurs personnes appartenant au même foyer fiscal (cas d'un couple marié, par exemple), le revenu de référence à retenir est celui du foyer fiscal. 

Lorsque la taxe d'habitation est établie au nom de plusieurs personnes n'appartenant pas au même foyer fiscal, le revenu à prendre en compte s'entend de la somme des revenus de référence de chacun des foyers fiscaux de ces personnes (cas d'un couple de concubins, par exemple).

Lorsque des personnes cohabitent avec d'autres personnes qui ne font pas partie du même foyer fiscal, alors que la taxe n'est pas établie au nom de l'ensemble des personnes qui occupent le logement, le revenu à retenir s'entend de la somme des revenus de référence de chacun des foyers fiscaux au nom desquels la taxe est établie et des revenus de référence de chacun des foyers fiscaux des personnes qui partagent le logement dès lors que sont remplies deux conditions :

Le logement constitue l'habitation principale de l'ensemble des cohabitants ; 

Le revenu de chacun des foyers fiscaux cohabitant, autres que ceux au nom desquels la taxe est établie, excède le seuil de 44 110 F pour la 1ère part de quotient familial et 11 790 F pour chaque demi- part supplémentaire pour 1999 en métropole (CGI : art.1417-I nouveau). Le revenu des intéressés n'est pas pris en compte pour le calcul de dégrèvement s'il n'atteint pas ce seuil.

Calcul du dégrèvement

Le dégrèvement est égal à la fraction de la cotisation de taxe d'habitation qui excède 4,3% du revenu de référence diminué d'un abattement dont le montant varie selon la taille du foyer fiscal. Métropole

Le nombre de parts à retenir pour la détermination de l'abattement est celui qui sert au calcul de l'impôt sur le revenu établi au titre de l'année précédente. En cas de cohabitation de plusieurs personnes appartenant à des foyers fiscaux différents, il convient de totaliser le nombre des parts de chacun des foyers fiscaux dont le revenu de référence est pris en compte.

Mesures transitoires (période 2000-2004)

Afin d'éviter un éventuel effet pénalisant du nouveau régime de plafonnement (notamment pour les personnes relevant de foyers fiscaux différents mais cohabitant dans un même local), un dispositif transitoire est applicable au titre des impositions des années 2000 à 2004. Au titre de l'imposition de l'année 2000, les redevables qui verraient le montant de leur dégrèvement diminuer, continueront de bénéficier d'un dégrèvement équivalent à celui dont ils auraient bénéficié dans l'ancien système. Au titre des impositions de 2001 à 2004, le dégrèvement résultant de l'ancien système est réduit progressivement.

2) La taxe foncière sur les propriétés bâties

(d) Champ d'application

Cette taxe est due par tous les propriétaires et doit être payée chaque année au 1er janvier pour l'année entière. Le montant de la taxe ne peut être reporté sur le locataire si le logement taxé est mis en location.

Des exonérations existent également pour cette taxe. Elles dépendent de la situation du propriétaire ou de la nature du logement, mais de toute manière, un abattement général de 50% est accordé pour tenir compte des frais d'entretien et de gestion.

(e) Exonérations liées à la personne du propriétaire

Sont exonérées les personnes : recevant l'allocation supplémentaire du Fonds National de Solidarité, recevant une allocation aux adultes handicapés, âgées de plus de 75 ans et dont le revenu ne dépasse pas un certain plafond,

(f) Exonérations liées à la nature du logement

Exonération de 2 ans : tout immeuble neuf à compter du 1er janvier suivant la fin des travaux, 

Exonération de 10 ans : logements achetés à l'aide d'un prêt pour l'accession à la propriété (PAP) dont la demande a été déposée après le 1er janvier 1984. Le PAP doit représenter au moins la moitié du coût du logement pour ouvrir droit à l'exonération. 

Exonération de 15 ans : logements locatifs neufs affectés à la résidence principale ayant bénéficié d'un prêt du régime HLM ou étant financés à concurrence de plus de 50% par un prêt aidé PLA. Egalement les logements financés par un PAP pour lequel la demande a été déposée avant le 31/12/1983. 

Exonération de 25 ans : logements HLM appartenant à des sociétés d'économie mixte, 

Exonération de durée variable : les communes et leurs groupements à fiscalité propre, les départements et les régions…

3) Taxe d'enlèvement des ordures ménagères

La taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) : Impôt dont l'institution est facultative. Son assiette est constituée par le revenu net cadastral servant de base à la taxe foncière sur les propriétés bâties. Son montant global est fixé par le conseil municipal, mais la détermination du taux à partir de l'assiette, ainsi que le recouvrement, sont confiés aux services fiscaux. La TEOM est un impôt, elle reste due même si le contribuable n'utilise pas le service. La redevance d'enlèvement des ordures ménagères (REOM) : N'ayant aucun caractère fiscal, la REOM est calculée en fonction du service rendu. Elle est entièrement gérée par la collectivité, ou par son prestataire, qui établit les factures et en assure le recouvrement. L'institution de la REOM entraîne la suppression de la TEOM et rend sans objet l'institution de la redevance spéciale. La REOM présente l'avantage pour l'usager de ne payer que le coût du service rendu.

(a) Champ d'application

Dans le cadre d'une location non meublée à titre de résidence principale, le locataire est le redevable de la TEOM.

Toutefois, le mode d'imposition varie en fonction des communes. En effet, dans les communes rurales, c'est l'occupant du logement qui reçoit directement son avis d'imposition à la TEOM. Urbaine, cette taxe apparaît très souvent sur l'avis de taxe foncière du bailleur. Initialement, c'est donc le bailleur qui acquitte cette taxe et la récupère ensuite sur le locataire.

La redevance pour service rendu ne peut faire l'objet ni d'exonération, ni de réduction, en revanche la taxe fiscale peut être modulée en fonction des revenus des ménages.

Le montant de la taxe ou de la redevance est fixé chaque année par la commune. Il est totalement indépendant du volume des ordures déposées par l'occupant du logement. La taxe doit donc être payée, même en l'absence totale d'ordures, lorsque le logement est vacant par exemple. En cas de location cette taxe est récupérable sur le locataire.

4) Taxe de balayage

Lorsque la commune institue cette taxe, celle-ci est due par tous les riverains d'une voie publique. Son montant est calculée en fonction de la longueur de la façade de l'immeuble ou de la propriété, et d'un barème au mètre carré variable selon la catégorie de la rue. En cas de location cette taxe est récupérable sur le locataire.

5) Taxe régionale - Taxe spéciale d'équipement

Depuis quelques années une taxe régionale a été instaurée par financer les investissements décidés par les conseils régionaux. Le montant varie selon les régions, ces taxes bénéficient des mêmes exonérations que la taxe d'habitation. Comme c'est aussi le cas pour cette dernière elles ne peuvent pas être récupérées sur le locataire en cas de mise en location du logement.
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